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Statut et rémunération des MJPMi
Question écrite n° 6014

Texte de la question

M. Joël Bruneau attire l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
condition d'exercice des mandataires judiciaires à la protection des majeurs, exerçant à titre individuel. En effet,
depuis 2014, l'indice de rémunération de cette fonction est figé, tandis qu'il était à l'origine fixé sur l'évolution du
montant alloué aux adultes handicapés (AAH) et sur le SMIC. Cette décision pèse lourdement sur leur activité
qui s'avère pourtant essentielle à la protection judiciaire des majeurs. Leur rémunération est basée sur la
participation du majeur protégé, rémunération qui peut être complétée par l'État dans le cas où le majeur
protégé ne possède pas les ressources suffisantes. Or les MJPMi consacrent l'essentiel de leur activité à des
majeurs protégés dont les revenus sont largement inférieur à la moyenne nationale. Si l'État a cru répondre à
cette difficulté en augmentant de 9,3 % le montant qu'il consacre à la protection des meurs, il s'avère que les
coûts engendrés par l'inflation, les prélèvements de l'URSSAF, le fonctionnement des services et l'extension du
domaine d'action des MJPMi, sont à peine couverts par ces montants qui absorbent 50 % de leur chiffre
d'affaires. De plus, avec l'augmentation flagrante des dossiers de majeurs pris en charge, les MJPM
indépendants voient leur charge de travail croître de manière exponentielle. En effet, ils servent de variable
d'ajustement pour prendre en charge les dossiers que les associations tutélaires ne peuvent assurer lorsqu'elles
ont atteint le nombre maximal de dossiers prévu dans l'agrément préfectoral qui les autorise à exercer. D'après
l'enquête nationale de la FNMJI, près de 64 % des répondants déclarent avoir vu le volume de mesures
augmenter ces dernières années. Il faut aussi rappeler que les dépenses relatives à la protection juridique des
majeurs doivent s'envisager comme un investissement pour la stabilité des rapports socio-économiques plus
que comme une perte sèche. En effet, une étude d'impact réalisée par le cabinet Citizing en 2020 montre que
pour 1 euro dépensé dans la protection juridique des majeurs, l'État en économise 1,5. Il faut enfin relever
l'absence de dispositifs légaux pour encadrer les indisponibilités temporaires des MJPMi (grossesses, maladies,
accidents...), qui doivent eux-mêmes se charger de la bonne continuité de l'exercice de la mesure judiciaire en
mettant en place une organisation réfléchie. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte mettre en
place pour assurer à une profession aussi importante un statut et une rémunération à la hauteur de leur charge.
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